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Les compagnies Transports
Montreux-Vevey-Riviera (MVR)
et Transports publics du Cha-
blais (TPC) s’apprêtent à don-
ner un sacré coup de frais à plu-
sieurs de leurs infrastructures
ferroviaires ces trois prochaines
années. Le Conseil d’État vau-
dois vient en effet de soumettre
au Grand Conseil une demande
de crédit d’un total de 62,1 mil-
lions de francs pour des travaux
prévus sur la période 2025-
2028.

«Cette décision s’inscrit dans
la continuité des engagements
cantonaux pris depuis 2007
pour garantir la sécurité et la
qualité de l’exploitation de tron-
çons exclus du financement fé-
déral», communique le gou-
vernement. Le partage de ces
«prêts conditionnellement rem-
boursables» parle en faveur de
48,6 millions de francs pour
les MVR et de 13,5 millions de
francs pour les TPC.

En cours d’exploitation
«Nous prévoyons au total d’in-
vestir 147 millions ces pro-
chaines années sur nos in-
frastructures, ajoute Yves Mar-
clay, directeur général des
compagnies MOB et MVR. Sont
concernés le dernier tronçon
jusqu’aux Rochers-de-Naye et
des secteurs sur la ligne des
Pléiades, soit des segments à
trafic touristique et non lié au
trafic de desserte ou des pen-
dulaires.» Précisément, il est
question des tronçons Lally-Les
Pléiades et Haut-de-Caux–Ro-
chers-de-Naye.

Les travaux, tous prévus en
cours d’exploitation, permet-
tront «le renouvellement des
ouvrages d’art – des ponts prin-
cipalement –, le renforcement
de murs de soutènement – dont
certains plus que centenaires –,
l’amélioration d’installations de
sécurité – type signaux lumi-
neux –, d’adaptation des sys-
tèmes d’alimentation en énergie
des rames et, enfin, la rénova-
tion des rails et aiguillages», dé-
taille le directeur général.

«Soutenir l’économie locale»
Du côté des TPC, les travaux
concerneront «quatre projets
de la ligne Bex-Villars-Col de
Bretaye», explique Olivier Ca-
nomeras, chef du Département
infrastructures de la compa-
gnie. Plus en détail, «il s’agi-
ra de la correction des courbes
de Barboleuse, qui est en cours,
la réfection du tunnel de Fon-
tannaz-Seulaz et la sécurisa-
tion des gares de Gryon et de
Barboleuse. Ces financements
majeurs sont importants pour
maintenir l’exploitation de cette
ligne de train touristique dont la
fréquentation augmente chaque
année.»

Le Canton abonde dans le
même sens: «Leur maintien en
bon état est crucial pour soute-
nir l’économie locale, préserver
des emplois dans le secteur tou-
ristique et valoriser le rayonne-
ment du canton de Vaud au-de-
là de ses frontières.» Ce faisant,
il entend par ailleurs favoriser
un report modal vers les trans-
ports publics, notamment pour
les déplacements de loisirs.

Karim Di Matteo

62millions pour
retaper trois lignes
touristiques
Rail Le Grand Conseil vau-
dois devrait valider le crédit
permettant aux compagnies
MVR et TPC d’entreprendre
de gros travaux d’entretien.

«En tant que ministre de la Santé, c’est chaque fois la même frustration, celle d’être confronté à la grande opacité qui règne dans le domaine des coûts», regrette Pierre Maudet.

Aurélie Toninato
Laurence Bezaguet

Les primes maladie 2026 seront
bientôt connues. On évoque une
augmentation de 4%. Face à cette
énième mauvaise nouvelle, le
conseiller d’État genevois char-
gé de la Santé, Pierre Maudet,
déplore l’opacité des coûts dans
le système actuel. Il continue de
croire en son projet Béluga, qui
conjugue la création d’une caisse
publique cantonale et d’un ré-
seau de soins intégrés pour en-
rayer la spirale de la hausse des
cotisations.

On évoque une nouvelle
augmentation de 4% des primes
d’assurancemaladie pour l’an
prochain.Votre réaction?
En tant queministre de la Santé,
c’est chaque fois la même frus-
tration, celle d’être confronté à la
grande opacité qui règne dans le
domaine des coûts.Qu’est-ce qui
cause ces augmentations? Cer-
taines classes d’âge, certaines pa-
thologies, certains traitements?
Pourpouvoir agir sur les coûts de
la santé et ne pas seulement subir
les hausses, pourpouvoir renfor-
cer la prévention ou lutter contre
la multiplication des gestes inu-
tiles, il faut disposer de données.
Or, je suis tributaire d’informa-
tions parcellaires transmises par
les caisses, en particulier sur le
volet ambulatoire, qui échappe
totalement à lamaîtrise publique.
J’avance dans le noir.

Apporter de la transparence,
c’est l’un des objectifs de votre
projet Béluga, qui conjugue la

création d’une caisse publique
cantonale et celle d’un réseau
de soins intégrés regroupant
médecins, spécialistes, HUG
et IMAD. Comment cela allége-
ra-t-il la charge desménages?
Un tel réseau doit permettre
d’optimiser la trajectoire du pa-
tient, d’intervenir plus en amont,
d’éviter la multiplication des
actes grâce à unemeilleure coor-
dination, de valoriser et de rému-
nérer le non-acte (prévention et
gestes inutiles, entre autres). Ce
réseau devrait fonctionner avec
un budget annuel sous forme
d’une capitation, où les méde-
cins sont rémunérés au forfait
par patient et non plus seule-
ment par acte.

Parler de réseau de soins «in-
tégré» signifie qu’on ajoute une
caisse maladie dans la boucle,
c’est-à-dire une dimension fi-
nancière. Un système d’assu-
rance qui rémunère à l’acte est
condamné à une forme d’infla-
tion car il encourage la multi-
plication des actes. L’ambition
de la caisse publique est d’ame-
ner un surplus de valeur par la
maîtrise de toute la chaîne. Tout
cela permettra in fine d’offrir une
prime de 15 à 20% inférieure à la
moyenne.

Sixmois après la présentation
de Béluga, avez-vous
obtenu le feu vert fédéral pour
lancer une expérience pilote?
Nous avons rencontré l’Office
fédéral de la santé avec d’autres
cantons romands, qui ontmani-
festé un vif intérêt pour Béluga.
Notre approche a été accueillie de
façon bienveillante. J’ai le senti-

ment d’une possible ouverture à
Berne, car il y a très peu d’autres
projets sur la table – pour ne ci-
ter que le refus dans les urnes du
rationnement des soins et de la
fixation des primes sur le revenu.
PourBéluga, desmodélisations –
sur lamasse critique et le capital
– sont encore en cours. Comme
annoncé, un rapport d’étape sera
transmis au Conseil d’État au dé-
but de l’automne.

Au lieu d’attendre la création
hypothétique de cette caisse,
pourquoi ne pas privilégier
un autre instrument de finan-
cement, comme un partena-
riat public-privé avec un assu-
reur, à l’image de ce qui existe
déjà dans d’autres cantons?
Je ne suis pas obsédé par une
caisse publique. C’est simple-
ment le meilleur moyen d’at-
teindre une transparence et un
vrai pilotage. La caisse publique
est un corollaire indispensable.
Ma perception de la probléma-

tique de la santé en Suisse, c’est
qu’elle est dictée par des ques-
tions financières. La LAMaL est
une loi financière et si on n’a pas
une action sur cet aspect, on perd
en maîtrise. Mais loin de moi
l’idée de rejeter le privé. D’ail-
leurs, nous avons des contacts
avec les trois gros réseaux de
soins genevois.

Il y a un an, vous citiez le
dossier électronique du
patient (DEP) comme l’une
des priorités pour agir sur
l’envolée des primes.
J’attends que Berne se déter-
mine sur ce dossier, il faut un pi-
lote fédéral. J’attends aussi le ré-
sultat de la votation du 28 sep-
tembre sur l’e-ID (ndlr: sorte de
carte d’identité numérique), qui
est un préalable au DEP.

Le budget cantonal alloué
à la prévention est passé
de 18 à 25millions.À quoi
sert cet argent?
Aux programmes de dépistage et
de recherche, notamment en lien
avec les maladies chroniques et
neurodégénératives – pourne ci-
ter que le projet du Centre de la
mémoire visant à prévenir ou re-
tarder la démence chez les plus
de 50 ans à haut risque de la dé-
velopper. Mais aussi pour favo-
riser l’accès aux soins, où nous
avons un vrai problème lié au
système de franchise, d’une part,
et à la perception de lamédecine
institutionnelle qu’ont les po-
pulations vulnérables, d’autre
part, qu’elles considèrent avec
suspicion. On peut citer encore
les moyens investis dans la san-

té mentale, qui est une priorité
absolue pour moi en 2026. On
assiste à une progression phé-
noménale du mal-être et des
syndromes dépressifs chez les
jeunes… avec des cas de décom-
pensation qui finissent à l’hôpi-
tal. Nous devons agir demanière
plus importante sur la préven-
tion, la détection précoce, dans
une approche plus systématique
au niveau scolaire. Il faut éviter la
formation d’un bataillon de per-
sonnes en souffrance, dont une
partie ira à l’AI – où le nombre
de jeunes ne cesse d’ailleurs de
croître – ce qui représente aus-
si des coûts.

Il y a un an et demi, vous
annonciez que lesmédecins
de ville devraient participer
à une garde pour contribuer à
désengorger les Urgences.
Où en est ce projet?
Le projet dans sa globalité vise à
mieux répondre aux besoins de
la population en cas d’urgence
relative ou ressentie, en optimi-
sant les dispositifs existants et
en améliorant l’orientation des
patients, sans forcément pas-
ser par les Urgences ou le 144.
Le dispositif, qui sera lancé d’ici
à la fin de l’année, prévoit no-
tamment de créer une ligne té-
léphonique de tri et d’orienta-
tion des urgences non vitales, le
déploiement d’équipes mobiles
d’urgence avec l’IMAD et en ren-
forçant le système de renfort et
de gardemédical pragmatique –
elle devrait être opérationnelle
à la fin de l’année – ainsi qu’un
système d’astreinte des prati-
ciens de ville.

«La caisse publique est lemeilleur
moyen d’atteindre la transparence»
Interview de Pierre Maudet Huit mois après l’annonce du projet Béluga, le patron de la Santé genevoise
revient sur cette assurance cantonale, qui vise à réduire les primes de 15 à 20%.

«Pour pouvoir agir
sur les coûts de
la santé et renforcer
la prévention, il faut
disposer de don-
nées. Or, j’avance
dans le noir.»
Pierre Maudet
Conseiller d’État genevois
chargé de la Santé
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